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AGENCE FRANCE-PRESSE
À PARIS

« Vous n’êtes pas obligés de nous écou-
ter, nous ne sommes que des enfants,
après tout… » La jeune militante sué-
doise Greta Thunberg a répondu mardi
par l’ironie aux attaques mettant en
cause sa légitimité à incarner le combat
contre le réchauffement climatique.

« Certains ont choisi de ne pas venir
ici aujourd’hui, certains ont choisi de
ne pas nous écouter », a-t-elle déclaré

lors d’un débat organisé à l’Assemblée
nationale, Chambre basse du Parle-
ment français, par un collectif trans-
partisan pour le climat.

« C’est très bien. Vous n’êtes pas obli-
gés de nous écouter, nous ne sommes
que des enfants, après tout. Mais vous
devez écouter la science. C’est tout ce
que nous demandons : unissez-vous
derrière la science », a-t-elle ajouté,
renvoyant à la lecture du dernier rap-
port alarmant du groupe d’experts de
l’ONU sur le climat (GIEC).

« C’est presque comme si vous ne sa-
viez pas que [ces chiffres] existent,
comme si vous n’aviez pas lu le dernier
rapport du GIEC dont dépend l’avenir
de notre civilisation », a lancé l’adoles-
cente de 16 ans. « Ou peut-être simple-
ment que vous n’êtes pas assez ma-
tures pour dire les choses telles qu’elles
sont. Même cette charge, vous nous la
laissez à nous, les enfants. »

Plusieurs députés français de droite
et d’extrême droite ont exprimé ces
derniers jours leur opposition à la ve-

« Unissez-vous derrière la science »,
plaide Greta Thunberg
La jeune militante écologiste a participé mardi à un débat à l’Assemblée nationale française

Plusieurs députés français de droite et d’extrême droite ont exprimé ces derniers jours leur opposition à la venue de la jeune environnementaliste suédoise,
Greta Thunberg, à l’Assemblée nationale, l’un d’entre eux évoquant une « prophétesse en culottes courtes », un autre un « gourou apocalyptique ». 
IONEL BONAVENTURE AGENCE FRANCE-PRESSE

Depuis l’annonce de la venue de
la jeune militante suédoise
Greta Thunberg à Paris mardi,
les attaques à son encontre se
sont multipliées sur les réseaux
sociaux français. Cécile Guerin,
chercheuse à l’Institute for
Strategic Dialogue, détaille
comment elles suivent en France
la même rhétorique qu’en
Allemagne et au Royaume-Uni.

AUDE MASSIOT
LIBÉRATION

Avez-vous observé un regain d’acti-
vité sur les réseaux sociaux au sujet de

Greta Thunberg depuis la mi-juillet?
Deux forts pics d’activité sont très visi-
bles : d’abord autour du 14 juillet, au
moment de l’annonce de sa venue à Pa-
ris et de l’interview publiée dans Libéra-
tion, et un second depuis dimanche,
qui se poursuit. Ce regain a été plus
marqué dans la fachosphère. Deux
comptes Twitter ont été particulière-
ment actifs : @toutelesrumeurs, un
compte anti-islam qui retweete les pu-
blications de la fachosphère, et @Heel-
LeClech, un autre compte anti-immi-
gration très présent dans la sphère
Twitter de l’extrême droite française.

Quelles sont les attaques les plus
courantes ?
Depuis dimanche, on observe une
multiplication de l’utilisation des

Q & R

« Les mêmes arguments populistes repris partout »
Selon la chercheuse Cécile Guerin, les insultes sur Internet visant Greta Thunberg ne sont pas une particularité française

termes « religion du climat » et « cli-
mato-hystérie », expressions le plus
souvent utilisées pour décrédibiliser
le discours environnementaliste.
Alors qu’en Allemagne les attaques
sur la maladie de la jeune fille, at-
teinte du syndrome d’Asperger, ont
été nombreuses, en France le dis-
cours a plutôt pris sur l’idée que la
lutte contre le dérèglement du climat
serait une religion dont la Suédoise
serait « la prêtresse ».

Ces discours sont-ils cantonnés
aux réseaux d’extrême droite ?
Plus maintenant. En 72 heures, il est
flagrant de voir comment ces dis-
cours sont passés de la sphère de
l’extrême droite à celle plus mains-
tream. Par exemple, Florian Philip-

nue de la jeune fille à l’Assemblée, l’un
évoquant une « prophétesse en cu-
lottes courtes », un autre un « gourou
apocalyptique ». Des élus de tous
bords étaient malgré tout présents
mardi pour écouter Greta Thunberg.

«Nous sommes devenus les méchants
qui doivent dire aux gens des choses pas
faciles, parce que personne ne veut le
faire ou n’ose le faire. Et [pour cela], nous
recevons un déferlement de haine et de
menaces. Des députés et journalistes se
moquent de nous et mentent à notre su-
jet», a répondu Greta Thunberg, deve-
nue célèbre pour organiser depuis
presque un an des grèves de l’école heb-
domadaires pour le climat.

La climatologue Valérie Masson-Del-
motte, soulignant avoir échangé avec de
nombreux jeunes réellement préoccu-
pés par la question climatique, a dé-
noncé des polémiques « extrêmement
futiles ». « On parle de la messagère,
mais pas du problème, et ce qui m’inté-
resse, c’est de parler du changement cli-
matique qui affecte tout le monde, les
écosystèmes et les gens, et parler des so-
lutions et faire en sorte que ces solutions
soient déployées », a-t-elle déclaré.

L’adolescente suédoise, star mondiale
au visage poupin et à la longue tresse,
avait fait son entrée en début de matinée
au palais Bourbon pour un entretien pro-
grammé in extremis avec le président de
l’Assemblée, Richard Ferrand.

« C’est peut-être le jour le plus chaud
en France », lui a glissé en anglais Mat-
thieu Orphelin en guise de mot d’ac-
cueil. Le député est à l’origine du col-
lectif transpartisan pour le climat « Ac-
célérons », fort de 162 députés et insti-
gateur de cette visite.

Attaques
Certains députés de droite avaient appelé
au boycottage, critiquant la venue d’une
«fée Clochette» ou encore d’une «ado
sous emprise qui a arrêté l’école».

Le parti d’extrême droite Rassemble-
ment national (RN) a, quant à lui, dé-
noncé «une nouvelle forme de totalita-
risme». «Dommage que la fessée soit
interdite, elle en mériterait une bonne»,
a aussi écrit sur Twitter la députée Em-
manuelle Ménard, proche du RN.

Aux côtés de Greta Thunberg, les
jeunes militants français interpellaient
les élus : « Combien d’enfants dans la
rue vous faut-il pour réagir ? », « faites
vos devoirs, […] ce serait dommage que
le conseil de classe vous empêche de
passer au prochain mandat »…

Pour l’ex-ministre de l’Écologie
Delphine Batho, « ceux qui sont cri-
tiques sont atteints du symptôme de
l’autruche ».

CHANGEMENTS CLIMATIQUES

pot a publié trois posts anti-Greta
Thunberg sur sa page Facebook au
cours des dernières 24 heures, dont
un qui parle de « sermon » ou qui
l’appelle « sainte Greta Thunberg ».
Les trois posts ont généré deux fois
plus d’engagement que les posts ha-
bituels de la page. Des députés du
Rassemblement national et [du
parti] Les Républicains ont aussi re-
pris ce type de propos, en appelant à
un boycottage de l’intervention à
l’Assemblée nationale. Guillaume
Larrivé [candidat à la présidence des
Républicains et député de l’Yonne,
NDLR] a décrit Thunberg comme
une « gourou apocalyptique ». Cette
rhétorique fonctionne.
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HEURES DE TOMBÉE

Les réservations doivent être faites avant
1  h pour publication deux (2) jours plus tard.

Publications du lundi :
Réservations avant 11 h le vendredi

Publications du mardi :
Réservations avant 1  h le vendredi

POUR NOUS JOINDRE

avisdev@ledevoir.com

Tél. : 514-985-3344  // Fax : 514-985-3340

www.ledevoir.com/services-et-annonces/avis-publics

www.ledevoir.com/services-et-annonces/appels-d-offres

Avis légaux   
et appels d’offres 

AVIS À TOUS NOS ANNONCEURS  

Veuillez, s’il vous plaît, prendre con nais -
sance de votre annonce et nous signaler  
immé dia tement toute anomalie qui s’y  
serait glissée. En cas d’erreur de l’éditeur, 
sa res pon sa bilité se limite au coût de  
la parution.

AVIS LÉGAUX ET APPELS D’OFFRES téléphone : 514 985-3452
télécopieur : 514 985-3340

Courriel :
avisdev@ledevoir.com

Appel d’offres

Service de l’eau - Direction de l’eau potable

Catégorie : Travaux de construction

Appel d’offres : 10274 

Descriptif : Mise à niveau de la station  
de pompage McTavish

L’ouverture des soumissions prévue pour le  
18 juillet 2019, est reportée au 20 août 2019, à 
13 h 30, dans les locaux du Service du greffe 
situés dans l’édifice Lucien-Saulnier, 155, rue 
Notre-Dame Est, rez-de-chaussée, Montréal 
(Québec) H2Y 1B5.

Fait à Montréal, le 24 juillet 2019

Le greffier de la Ville, 
Yves Saindon, avocat

rtl-longueuil.qc.ca

APPEL D’OFFRES PUBLIC

Projet : CONSTRUCTION D’UNE VOIE RÉSERVÉE  
 SUR LA ROUTE 112 À LONGUEUIL  
 (BOULEVARD COUSINEAU)

Dossier : P19-028

Ouverture :  12 AOÛT 2019 À 14 H 00  
(HEURE LOCALE)

Documents disponibles exclusivement sur le système 
électronique d’appel d’offres (SÉAO) www.seao.ca ou au 
1-866-669-7326 à compter du mercredi 24 juillet 2019.

Pour soumissionner sont requises :

 •  Une garantie de soumission de 10% du montant 
total de la Soumission avant taxe(s);

 •  Une lettre d’engagement pour une garantie 
d’exécution de 30% du montant total de la  
soumission avant taxe(s);

 •  Une lettre d’engagement pour une garantie  
des obligations pour salaires, gages,  matériaux et 
services de 30% du montant total de la soumission 
avant taxe(s).

Dépôt des soumissions : RTL, Service des achats,  
1150, boul. Marie-Victorin, Longueuil, J4G 2M4.

Information : 450-442-8600, poste 8634.

Le RTL ne s’engage à accepter ni la plus favorable,  
ni aucune des soumissions.

Donné à Longueuil,  
ce 24 juillet 2019.

Me Carole Cousineau
Secrétaire du Réseau de  
transport de Longueuil

AVIS DE LA PREMIÈRE ASSEMBLÉE 
(Article 102(4) de la Loi)

Dans l’affaire des faillites de :

Guylaine Houle, BCL, FCIRP, SAI

PIERRE ROY & ASSOCIÉS INC.
Syndic autorisé en insolvabilité

355, rue Ste-Catherine Ouest, bureau 401
Montréal (QC)  H3B 1A5

Tél. : 514 282-8667 • Téléc. : 514 282-9667 • pierreroy.com

AEJ NOURRITURE ET
BOISSONS INC. et

RESTAURANT TACO-BAR
Avis est par les présentes
donné que la faillite de AEJ
NOURRITURE ET BOISSONS
INC. et RESTAURANT
TACO-BAR, 5674, AV. DE
MONKLAND, MONTRÉAL,
Québec, H4A 1E4, CANADA
est survenue le 11e jour de
juillet 2019, et que la première
assemblée des créanciers
sera tenue le 1er jour d'août
2019 à 15:30 heures, au
BUREAU DU SYNDIC -
MONTRÉAL (CENTRE-
VILLE), 355, RUE SAINTE-
CATHERINE OUEST,
BUREAU 401, MONTRÉAL,
Québec.
Daté à MONTRÉAL,
Québec, 15e jour de juillet 2019.

LES CONSTRUCTIONS
MARTIN DUHÈME INC.

Avis est par les présentes
donné que la faillite de LES
CONSTRUCTIONS MARTIN
DUHÈME INC., 422,
CHEMIN DE LA RIVIÈRE-
DU-NORD, ST-COLOMBAN,
Québec, J5K 2E4, CANADA
est survenue le 9e jour de
juillet 2019, et que la 
première assemblée des
créanciers sera tenue le 
2e jour d'août 2019 à 10:00
heures, au BUREAU DU
SYNDIC - LAVAL, 1800,
BOULEVARD LE COR-
BUSIER BUREAU 142,
LAVAL, Québec.
Daté à MONTRÉAL,
Québec, 16e jour de juillet 2019.

Appel d’offres

Des soumissions sont demandées et devront être 
reçues, avant 13h30 à la date ci-dessous, dans les 
locaux du   Service du greffe situés dans l’édifice 
Lucien-Saulnier, 155, rue Notre-Dame Est, rez-de-
chaussée, Montréal (Québec)  H2Y 1B5 pour :

Catégorie : Biens et services généraux

Appel d’offres : 19-17739
Descriptif : A85-Fourniture de mobilier de bureau à la 
mairie de l’arrondissement de Saint-Leonard
Date d’ouverture : Le jeudi 15  août 2019
Dépôt de garantie : 2% (Effet de Commerce et/ou cau-
tionnement) 
Renseignements : Zoulikha, Seghir, agent 
d’approvisionnement :
Courriel : zoulikha.seghir@ville.montreal.qc.ca
Visite obligatoire : Non

Appel d’offres : 19-17785
Descriptif : Remplacement de la signalisation rela-
tive au stationnement sur l’ensemble des rues de 
l’arrondissement d’Outremont
Date d’ouverture : Le mardi 13 août 2019
Dépôt de garantie : 3 000 $ (Effet de Commerce et/ou 
cautionnement) 
Renseignements : Alexandre Muniz, agent 
d’approvisionnement :
Courriel : alexandre.muniz@ville.montreal.qc.ca
Visite obligatoire : Non

Catégorie : Services professionnels

Appel d’offres : 19-17746
Descriptif : Prestations de services spécialisés en archi-
tecture TI et analyse de marché (7 Lots)
Date d’ouverture : Le mardi 27 août 2019
Dépôt de garantie : Aucun
Renseignements : Robert Normandeau, agent 
d’approvisionnement :

Courriel : robert.normandeau@ville.montreal.qc.ca
Visite obligatoire : Non

Appel d’offres : 19-17753
Descriptif : Prestation de services spécialisés en  
sécurité de l’information (9 lots)
Date d’ouverture : Le mardi 27 août 2019
Dépôt de garantie : Aucun 
Renseignements : Robert Normandeau, agent 
d’approvisionnement :
Courriel : robert.normandeau@ville.montreal.qc.ca
Visite obligatoire : Non

Documents : Les documents relatifs à ces appels 
d’offres seront disponibles à compter du 24 juillet 2019

Les personnes et les entreprises intéressées par ce  
contrat peuvent se procurer les documents de sou-
mission en s’adressant au Service électronique 
d’appels d’offres (SÉAO) en communiquant avec un 
des représentants par téléphone au 1 866 669-7326  
ou au 514 856-6600, ou en consultant le site Web 
www.seao.ca. Les documents peuvent être obtenus 
au coût établi par le SÉAO.

Chaque soumission doit être placée dans une envel-
oppe cachetée et portant l’identification fournie en  
annexe du document d’appel d’offres.

Les soumissions reçues seront ouvertes publiquement 
dans les locaux du Service du greffe, immédiatement 
après l’expiration du délai fixé pour leur réception.

La Ville de Montréal ne s’engage à accepter ni la plus 
basse ni aucune des soumissions reçues et n’assume 
aucune obligation de quelque nature que ce soit envers 
le ou les soumissionnaires.

Fait à Montréal, le 24 juillet 2019

Le greffier de la Ville 
Yves Saindon , avocat

Direction générale adjointe – Services institutionnels
Service de l’approvisionnement

Avis public

Avis est donné qu’à l’assemblée du conseil municipal du 17 juin 2019, le projet 
de règlement intitulé « Règlement modifiant le Règlement sur le traitement des 
membres du conseil (02-039) » a été présenté et un avis de motion a été donné 
en vue de son adoption à une séance subséquente de ce conseil.

Ce projet de règlement introduit une rémunération supplémentaire payable aux 
membres du conseil municipal afin de les compenser pour la diminution de 
leurs revenus depuis que les allocations de dépenses sont devenues imposables 
au niveau fédéral. Cette rémunération supplémentaire correspond au montant 
requis pour compenser l’impôt payable par l’élu sur la somme de cette rému-
nération supplémentaire et de son allocation de dépenses, en tenant compte 
uniquement des rémunérations reçues à titre d’élu municipal. Le règlement aura 
effet rétroactivement au 1er janvier 2019. Pour 2019, le montant de cette rému-
nération supplémentaire variera entre 5 777 $ et 10 745 $ selon la rémunération 
totale du membre du conseil et le taux d’imposition applicable.

Ce projet de règlement sera inscrit pour adoption par le conseil municipal lors de 
l’assemblée ordinaire du lundi 19 août 2019 à 13 h, à la salle du conseil de l’édi-
fice Lucien-Saulnier, 155, rue Notre-Dame Est (métro Champ-de-Mars). Veuillez 
noter que la période de questions du public est prévue à 19 h.

Le projet de règlement est disponible pour consultation durant les heures nor-
males de bureau au Service du greffe, 155, rue Notre-Dame Est, rez-de-chaus-
sée. Il peut également être consulté, avec le présent avis public, sur le site Inter-
net de la Ville: www.ville.montreal.qc.ca.

Fait à Montréal, le 24 juillet 2019

Le greffier de la Ville,  
Yves Saindon, avocat

AGENCE FRANCE-PRESSE

Le Parlement indien était agité mardi
par les propos de Donald Trump affir-
mant que le premier ministre, Naren-
dra Modi, lui a demandé de servir de
médiateur entre l’Inde et le Pakistan
sur la question du Cachemire, ce que
New Delhi nie fermement.

Les responsables de l’opposition ont
demandé au chef de gouvernement na-
tionaliste hindou de venir clarifier en
personne la situation, le président amé-
ricain ayant laissé entendre par là une
inflexion significative de la politique
étrangère indienne sur le Cachemire.

En recevant lundi le dirigeant pakista-
nais Imran Khan à Washington, Donald
Trump a déclaré que Narendra Modi lui a
proposé de servir d’arbitre pour régler le
contentieux du Cachemire, pomme de
discorde du sous-continent depuis la Par-
tition de 1947, et a proposé ses services.

« Si c’est vrai, le premier ministre
Modi a trahi les intérêts de l’Inde », a

accusé dans un tweet Rahul Gandhi,
qui a récemment démissionné de la
présidence du Parti du Congrès après
la cuisante défaite électorale de sa
formation.

Tensions de longue date
Région himalayenne revendiquée à la
fois par l’Inde et le Pakistan, le Cache-
mire est divisé de fait entre les deux
puissances nucléaires d’Asie du Sud et
est source de tensions depuis sept dé-
cennies. New Delhi soutient de longue
date que le Cachemire est une question
purement bilatérale qui n’a pas voca-
tion à faire l’objet d’une intervention
internationale.

Lançant des slogans, des membres
du Parti du Congrès et du Parti com-
muniste d’Inde (CPI) ont demandé
mardi au gouvernement de préciser
sa position sur le Cachemire et ont
forcé l’ajournement de la Rajya
Sabha, la Chambre haute du Parle-
ment bicaméral.

INDE

Vive polémique après 
les propos de Trump 
sur le Cachemire

En recevant lundi le dirigeant pakistanais Imran Khan (sur la photo) à Washington, Donald Trump a déclaré que
que le premier ministre indien, Narendra Modi, lui a proposé de servir d’arbitre pour régler la crise au Cachemire.
NICHOLAS KAMM AGENCE FRANCE-PRESSE

«C’est une question grave. La position
affichée de l’Inde depuis toujours est que
[le Cachemire] est un problème bilatéral
entre l’Inde et le Pakistan. Y a-t-il un quel-
conque changement?» a demandé
D. Raja, secrétaire général du CPI.

Ayant rapidement démenti les pro-
pos de Donald Trump dans la nuit, le
gouvernement indien a réitéré mardi
sa position devant les parlementaires.

« Je veux assurer catégoriquement
l’assemblée qu’aucune requête de ce
type n’a été formulée par le premier
ministre au président américain », a
déclaré le ministre des Affaires étran-
gères, S. Jaishankar, avant que le ta-
page ne couvre sa voix.

Une insurrection séparatiste fait rage
depuis trente ans au Cachemire indien et
a coûté la vie à plus de 70000 personnes,
principalement des civils. Armées in-
dienne et pakistanaise échangent aussi
presque chaque jour des tirs de mortiers
par-dessus la ligne de cessez-le-feu, qui
forme une frontière de fait.

Un élu démocrate de la Chambre
des représentants américaine a quali-
fié les propos de Donald Trump de
« dignes d’un amateur » et de « faute
embarrassante ».

« Quiconque connaît un tant soit peu
la politique étrangère en Asie du Sud
sait que l’Inde s’oppose constamment
à une intervention tierce sur le Cache-
mire », a écrit sur Twitter le parlemen-
taire Brad Sherman.

« L’Afghanistan aurait disparu »
Pour sa part, le président afghan, Ashraf
Ghani, a demandé mardi des «éclaircis-
sements» aux États-Unis après que Do-
nald Trump a déclaré qu’il pourrait très
aisément gagner la guerre en Afghanis-
tan, mais qu’il ne voulait pas «tuer 10mil-
lions de personnes».

Le dirigeant américain a fait ces com-
mentaires lors de la même rencontre
avec le premier ministre pakistanais,
Imran Khan.

« Si j’avais voulu gagner la guerre,
l’Afghanistan aurait disparu de la sur-
face de la Terre, a notamment affirmé
M. Trump. Cela aurait été fini en litté-
ralement dix jours. Je ne veux juste pas
tuer dix millions de personnes. »

Ses commentaires, qui ont coïncidé
avec le départ pour Kaboul de Zalmay
Khalilzad, l’envoyé spécial pour la paix
en Afghanistan, en amont d’une nou-
velle session de pourparlers avec les ta-
libans, ont suscité colère et indignation
dans le pays.

Traumatisés par des décennies de
conflit, les Afghans s’inquiètent d’un
retrait précipité des forces américaines
et craignent qu’il ne provoque le retour
au pouvoir des talibans (qui contrôlent
ou exercent une influence sur déjà près
de la moitié de leur pays), voire une
nouvelle guerre civile.

« Le gouvernement de la République
islamique d’Afghanistan demande des
éclaircissements sur les déclarations
du président américain », a fait savoir
le bureau du président Ghani dans un
communiqué.

Greta ciblée

ATTAQUES
SUITE DE LA PAGE B 1

S’agit-il de stratégies concertées ?
On ne peut pas parler de stratégies
coordonnées à l’échelle européenne.
Nous observons plutôt une porosité
des arguments utilisés au Royaume-
Uni, aux États-Unis et en Allemagne.
Par exemple, les attaques sur l’âge de
la Suédoise ont été très fréquentes au
sein du Brexit Party. Des communica-
tions officielles du parti décrivent la
Suédoise comme une « écomor-
veuse ». En France, on a vu  le maga-
zine ultraconservateur Valeurs ac-
tuelles se féliciter que le député LR Ju-
lien Aubert ait traité la jeune femme
de « prophétesse en culottes courtes ».
Florian Philippot l’a aussi décrite
comme une « mini-gourou ». En Bel-
gique, le Parti populaire a également
utilisé le terme prêtresse dans des
posts Facebook. Les mêmes argu-
ments sont repris quasiment mot pour
mot dans toute l’Europe par les partis
de droite populiste.

Souvent, les attaques sont dirigées
contre Greta Thunberg, et non contre
la défense de l’environnement…
Le discours climatosceptique ne prend
plus en Europe, et surtout en France. Cri-
tiquer la jeune fille, devenue une figure
mondiale, permet à certains partis au
programme environnemental ambigu
d’occuper un terrain politique.Depuis
les élections européennes de mai, où les
écologistes ont réalisé de bons scores en
France, en Allemagne et au Royaume-
Uni, certains politiques de droite et du
centre essayent de décrédibiliser ces par-
tis qui ont séduit une partie de la popula-
tion. Ils ne peuvent pas tenir de discours
anti-environnement, car les sondages
montrent que c’est une préoccupation
importante et grandissante en Europe
de l’Ouest. S’en prendre à Greta Thun-
berg, une adolescente, est une stratégie
plus facile et plus adaptée au fonctionne-
ment des réseaux sociaux.

Les attaques sont-elles d’une am-
pleur comparable à l’engouement
que suscite la jeune femme ?
Il apparaît clairement, notamment sur
Twitter, une scission entre les soutiens et
les détracteurs des actions de Greta
Thunberg. Parmi les comptes les plus ac-
tifs, trois sont alimentés par des militants
environnementalistes qui soutiennent
les actions de la jeune militante et deux
qui critiquent la Suédoise peuvent claire-
ment être placés à l’extrême droite. Il ne
faut pas surestimer l’ampleur des mes-
sages négatifs. Ils restent minoritaires,
mais sont dommageables, surtout quand
ils proviennent de partis mainstream.

Le premier
ministre indien,
Narendra Modi



fuyant les pénuries de produits de base
et de médicaments, aggravées ces der-
nières semaines par des pannes d’élec-
tricité à répétition.

De son côté, le ministre péruvien des
Affaires étrangères, Néstor Popolizio, a

demandé « un s outien urgent et
concret en provenance de la coopéra-
tion internationale [à destination des]
pays d’accueil ».

Le Pérou, qui compte 768 100 Véné-
zuéliens, et la Colombie, 1,3 million,

sont les pays de la région qui hébergent
le plus grand nombre de migrants et ré-
fugiés issus du pays pétrolier.

Réintégration au TIAR
Par ailleurs, l’Assemblée nationale vé-
nézuélienne, contrôlée par l’opposition
à Nicolas Maduro, a approuvé mardi la
réintégration du Venezuela dans le
Traité interaméricain d’assistance ré-
ciproque (TIAR), une décision qui per-
met de border légalement une éven-
tuelle intervention militaire étrangère
dans le pays en crise.

Le texte « est approuvé à l’unanimité
et promulgué », a déclaré le président
du Parlement, Juan Guaidó, à l’issue du
vote de ses pairs lors d’une séance orga-
nisée sur une place de Caracas, six mois
jour pour jour après que l’opposant se
fut autoproclamé président par intérim.

Le vote doit permettre au Venezuela
de réintégrer le TIAR, sept ans après
que le défunt président Hugo Chávez
eut décidé de l’en retirer. Le TIAR avait
été ratifié par la plupart des États amé-
ricains au début de la guerre froide.

Juan Guaidó, reconnu président par
intérim par une cinquantaine de pays,
n’écarte pas une intervention militaire
étrangère pour déloger Nicolas Maduro
du pouvoir. L’opposant le qualifie
d'« usurpateur » en raison de l’élection
selon lui «frauduleuse» remportée l’an
dernier par le chef de l’État socialiste.

Mais Juan Guaidó a prévenu mardi
que le TIAR « n’a rien de magique.
Ce n’est pas un bouton sur lequel on ap-
puie et qui résout tout du jour au lende-
main ». « Nous allons devoir construire
le soutien des autres pays de la région
pour mettre en place ce mécanisme et
l’approbation finale reviendra à
l’OEA », l’Organisation des États amé-
ricains, déclarait-il récemment.

Le vote positif des députés ne signi-
fie pas un retour automatique du Ve-
nezuela dans le TIAR. Les décisions
qu’ils prennent sont toutes jugées
nulles par la Cour suprême depuis
trois ans. Dans la pratique, l’Assem-
blée nationale est supplantée par une
Constituante composée uniquement
de fidèles de Nicolas Maduro.
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F Pedro Sanchez perd le vote
de confiance des députés

MADRID — Les députés espagnols ont
refusé mardi de reconduire le chef du
gouvernement socialiste sortant, Pe-
dro Sanchez, qui a dorénavant deux
jours pour obtenir le soutien de la
gauche radicale dans de difficiles trac-
tations. Pedro Sanchez a largement
perdu le premier vote, n’obtenant que
124 « oui » à sa réélection alors qu’il
lui fallait une majorité absolue de 176
voix. 170 députés ont voté contre lui et
52 se sont abstenus, dont ceux de la
formation de gauche radicale Unidas
Podemos avec laquelle les socialistes
sont engagés depuis vendredi dans
d’âpres négociations. S’ils échouent à
trouver un accord, Pedro Sanchez au-
rait deux mois pour retenter sa
chance, faute de quoi de nouvelles lé-
gislatives, les quatrièmes en quatre
ans, auraient lieu le 10 novembre.
Agence France-Presse

Décès de l’ex-premier
ministre chinois Li Peng

PÉKIN — L’ex-premier ministre chinois
Li Peng, mort à 90 ans, sera resté
jusqu’à son décès annoncé mardi le
symbole haï de la répression du
« Printemps de Pékin », un rôle qui ne
l’a pas empêché de se maintenir au
sommet du régime pendant encore
une décennie. Saluant un « membre
exceptionnel du Parti communiste
chinois », qui s’est « toujours montré
fidèle », l’agence de presse officielle
du gouvernement lui a rendu un hom-
mage appuyé mardi. Li Peng est mort
lundi à 23 h 15. Le 20 mai 1989, il est
entré dans l’histoire en proclamant la
loi martiale. Deux semaines plus tard,
l’armée a mit fin par les armes au
mouvement des étudiants qui récla-
maient des réformes démocratiques
et la fin de la corruption depuis plu-
sieurs semaines à la place Tiananmen.
Agence France-Presse

Nouveau secrétaire 
à la Défense américain

WASHINGTON — Sept mois après la dé-
mission fracassante de l’ex-général des
Marines Jim Mattis, les États-Unis ont
enfin un secrétaire à la Défense à part
entière: Mark Esper, dont la nomina-
tion a été approuvée mardi par le Sénat.
Ex-militaire reconverti dans l’industrie
de défense, secrétaire à l’armée de terre
depuis 2017, M. Esper, 55 ans, a prêté
serment mardi. Il a été choisi par le pré-
sident Donald Trump pour diriger le
Pentagone lorsque son candidat précé-
dent, Patrick Shanahan, a renoncé en
juin à briguer ce poste pour des raisons
familiales, après avoir assuré un intérim
de six mois. Les premières décisions du
nouveau responsable de la Défense se-
ront surveillées de près, notamment sur
des sujets délicats comme le déploie-
ment depuis plusieurs mois de troupes à
la frontière mexicaine.
Agence France-Presse

AGENCE FRANCE-PRESSE
À BUENOS AIRES

Le Groupe de Lima, composé d’une
douzaine de pays latino-américains et
du Canada, a appelé mardi la commu-
nauté internationale à faire « un grand
effort » pour organiser des élections au
Venezuela, dont la crise menace « la
sécurité » de la planète.

«Tandis qu’une dictature s’exerce au
Venezuela, toutes nos démocraties se
trouvent fragilisées d’une certaine ma-
nière. La situation que traverse le Vene-
zuela menace la paix et la sécurité régio-
nale et compromet également la sécurité
internationale», a déclaré le chef de la
diplomatie argentine, Jorge Faurie, en
ouverture de la réunion à Buenos Aires.

« Un grand effort est nécessaire pour
rétablir l’ordre démocratique au Vene-
zuela à travers la convocation d’élec-
tions » dans ce pays, a-t-il ajouté.

Le Groupe de Lima a été créé en 2017
pour promouvoir une issue à la crise au
Venezuela, qui dispose des plus grosses
réserves de pétrole du monde. Il n’a pas
reconnu le deuxième mandat du prési-
dent socialiste Nicolas Maduro.

Une cinquantaine de pays, dont les
États-Unis et le Canada, ont reconnu
l’opposant Juan Guaidó comme prési-
dent par intérim du Venezuela et récla-
ment le départ de Maduro.

Le Venezuela traverse une profonde
crise politique et économique. Plus de
quatre millions de Vénézuéliens ont
quitté le pays depuis 2015, selon l’ONU,

AGENCE FRANCE-PRESSE
À WASHINGTON

Le gouvernement américain a assoupli
mardi les règles d’expulsion rapide de
clandestins, permettant désormais à la
police de renvoyer sans passer devant
un juge ceux étant entrés illégalement
aux États-Unis depuis deux ans.

Cette modification de la Loi sur l’im-
migration et la nationalité « est un outil
supplémentaire » pour « affronter la
crise sécuritaire et humanitaire ac-
tuelle à la frontière sud-ouest et dans le
pays », a expliqué Kevin McAleenan,
secrétaire par intérim de la Sécurité in-
térieure (DHS), dans un communiqué.

Elle « fait bien comprendre que, si
vous n’avez pas l’autorisation légale
d’être ici, nous vous expulserons »,
a-t-il ajouté.

Cette mesure, entrée en application
après sa parution au Journal officiel,
étend de quatorze jours à deux ans la
période de séjour illégal pendant la-
quelle un sans-papiers peut être ex-
pulsé sans avoir à comparaître devant
un juge de l’immigration.

Jusqu’ici, un immigré clandestin pou-
vait être expulsé directement s’il était
arrêté dans les deux semaines après
son arrivée sur le territoire.

Elle étend également les expulsions ra-
pides au pays entier, alors qu’elles étaient
auparavant limitées à une zone de 100
miles (161km) à vol d’oiseau depuis les
frontières terrestres américaines.

Selon le site TracImmigration, qui sur-
veille l’activité des tribunaux de l’immi-
gration, un clandestin doit actuellement
attendre 713 jours en moyenne, soit près
de deux ans, pour comparaître devant
un juge, qui décide éventuellement de
son expulsion. Près d’un million de dos-
siers sont en souffrance.

Selon le centre de recherche Pew,
10,5 millions de personnes vivaient il-
légalement aux États-Unis en 2017.
Près des deux tiers y étaient installés
depuis plus de dix ans.

Par ailleurs, les gouvernements mexi-
cain et américain se réuniront dans 45
jours à Washington pour évaluer à nou-
veau les efforts du Mexique dans la
lutte contre l’immigration illégale à la
frontière sud des États-Unis, a annoncé
lundi le chef de la diplomatie mexi-
caine, Marcelo Ebrard.

« Nous avons une baisse du flux mi-
gratoire [vers les États-Unis] d’envi-
ron 36,2 % [au cours des 45 premiers
jours] […] Nous avons décidé de nous
réunir à Washington dans 45 jours.
Nous allons poursuivre notre effort »,
a déclaré Marcelo Ebrard lors de la
conférence de presse quotidienne du
président mexicain, Andres Manuel
Lopez Obrador.

La première période de 45 jours pré-
vue dans l’accord sur l’immigration
conclu le 7 juin entre Washington et
Mexico prenait fin lundi.

L e dépar tement d’État  n’a pas
confirmé de rendez-vous pour le 5 sep-
tembre, lorsque la période de 90 jours
arrivera à échéance.

ÉTATS-UNIS

Plus facile d’expulser des clandestins
« Si vous n’avez pas l’autorisation légale d’être ici, nous vous expulserons »

L’opposant au
régime de
Nicolas Maduro,
Juan Guaidó
YURI CORTEZ AGENCE

FRANCE-PRESSE

Une manifestation en opposition aux politiques migratoires du
gouvernement Trump se déroulait mardi à l’extérieur de l’hôtel
Marriott Marquis de Chicago, en Illinois, où se déroulait le
symposium annuel du service des douanes et de la protection
des frontières des États-Unis. Le secrétaire par intérim de la
Sécurité intérieure, Kevin McAleenan, y était invité.
SCOTT OLSON GETTY IMAGES / AFP

Porto Rico : perquisition
visant le gouverneur

MIAMI — Des mandats de perquisition
ont été délivrés lundi concernant le
gouverneur de Porto Rico, Ricardo
Rossello, et onze de ses collabora-
teurs, a indiqué mardi le ministère de
la Justice de l’île. Le Centre de journa-
lisme d’investigation a révélé à la mi-
juillet le contenu de conversations en-
tre le gouverneur et onze hauts res-
ponsables locaux sur la messagerie
Telegram. Ces hommes y échangent
blagues misogynes et commentaires
homophobes. Les enquêteurs souhai-
tent consulter les téléphones porta-
bles des personnes impliquées dans
l’affaire qui a plongé l’île dans une
grave crise politique. M. Rossello a an-
noncé dimanche soir qu’il ne briguera
pas un nouveau mandat en novembre
2020 et qu’il quittera la direction de
son parti.
Agence France-Presse

La crise au Venezuela menacerait
« la sécurité internationale »
Le Groupe de Lima a appelé la communauté internationale à faire un « grand effort » 
pour organiser des élections au Venezuela

10,5 
millions
C’est le nombre de personnes 
qui vivaient illégalement 
aux États-Unis en 2017, 
selon le centre de recherche Pew



Le département américain de la Justice
a annoncé mardi avoir lancé une vaste
enquête sur les pratiques anticoncur-
rentielles des plateformes en ligne.

Les autorités ne nomment pas les en-
treprises visées, mais semblent cibler
les sociétés comme Google, Facebook
ou Amazon, dominantes dans leurs
marchés respectifs. Elles veulent no-
tamment savoir si ces compagnies
« procèdent à des pratiques ayant ré-
duit la concurrence, empêché l’innova-
tion ou affecté les consommateurs »,
détaille un communiqué.

«Le but de l’enquête du département
de la Justice est d’évaluer les conditions
de la concurrence sur les plateformes en
ligne d’une façon objective et équilibrée
et de s’assurer que les Américains ont le
choix de la concurrence », souligne le
communiqué. Le département de la Jus-
tice indique vouloir «prendre en compte
les craintes répandues des consomma-
teurs, des entreprises et des entrepre-
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d’emplois chez Nissan

TOKYO — Le constructeur japonais Nis-
san s’apprête à annoncer plus de 10 000
suppressions d’emplois dans le monde
pour tenter de redresser ses comptes,
ont indiqué mardi l’agence Kyodo News
et d’autres médias japonais, citant des
sources internes à l’entreprise alliée
avec le français Renault. En mai der-
nier, lors de l’annonce de résultats an-
nuels en net recul, le patron de Nissan,
Hiroto Saikawa, avait déjà promis des
«réformes draconiennes» susceptibles
d’affecter 4800 postes. Au total, plus de
7% des effectifs seraient concernés, le
groupe employant 139 000 collabora-
teurs dans le monde. Au cours de l’exer-
cice 2018, les ventes mondiales de Nis-
san ont chuté de 4,4% à 5,52 millions de
véhicules. La baisse a été particulière-
ment prononcée en Europe (–17,8%) et
aux États-Unis (–9,3%).
Agence France-Presse

Le patron de TD
Ameritrade part

Le président et chef de la direction de
TD Ameritrade Holding, Tim Hockey,
a annoncé qu’il quittera la firme de
courtage en ligne en février 2020.
M. Hockey a pris les rênes de la so-
ciété établie à Omaha, dans le Ne-
braska, en 2016, après avoir passé plus
de trois décennies à la Banque TD.
M. Hockey a affirmé qu’il avait dé-
cidé, avec le conseil d’administration,
qu’il était temps qu’un nouveau chef
de la direction s’occupe de l’entre-
prise. Il a refusé d’expliquer sa déci-
sion, mais a précisé qu’il ne partait pas
pour occuper un autre poste ou pour
passer plus de temps avec sa famille.
La Presse canadienne

Hausse du PIB québécois

Selon l’Institut de la statistique du
Québec, le PIB réel du Québec a pro-
gressé de 0,2 % en avril contre une
augmentation de 0,3 % au Canada. Il
s’agit d’un septième gain consécutif.
Le PIB des industries productrices de
biens s’est replié de 0,1 %. Avec une
croissance de 0,3 %, la production des
industries de services a connu un cin-
quième gain mensuel de suite. Au
cours des quatre premiers mois, le PIB
du Québec est de 2,8 % plus élevé que
celui enregistré pour la même période
en 2018. « Nous demeurons prudents
et maintenons notre prévision de
croissance économique à 1,8 % en
2019. Cette prévision devrait être re-
vue à la hausse advenant une accal-
mie des tensions géopolitiques », a
écrit Marc Pinsonneault, économiste
principal à la Banque Nationale.
Le Devoir

VIRGINIE MONTET
À WASHINGTON
AGENCE FRANCE-PRESSE

Guerre commerciale, Brexit, crainte de
sanctions et tensions géopolitiques
créent un climat d’incertitude qui affai-
blit la croissance mondiale et assombrit
l’horizon, a prévenu le Fonds moné-
taire international mardi dans un rap-
port sur les perspectives économiques.

Le FMI a révisé à la baisse sa prévision
de croissance mondiale pour 2019, la
qualifiant de «morose» et de «modé-
rée» dans un contexte marqué par des
tensions commerciales persistantes entre
Pékin et Washington et un difficile Brexit
en Europe. Le FMI table désormais sur
une expansion de 3,2% cette année et de
3,5% en 2020, soit 0,1point de moins que
lors de ses prévisions publiées en avril.

« La croissance est léthargique et pré-
caire, mais il n’y a pas de raison qu’il en
soit ainsi, car, pour une grande part,
cette faiblesse est auto-infligée », a es-
timé Gita Gopinath, économiste du
FMI lors d’une conférence de presse.
«Il faut absolument réduire les tensions
commerciales et technologiques dont
l’escalade pourrait perturber de façon
significative les chaînes d’approvision-
nement », a ajouté Mme Gopinath.

Pour les pays avancés, la croissance
s’établira à 1,9% cette année (+0,1 point

par rapport à avril, une révision à la
hausse tirée par les États-Unis) et 1,7 %
en 2020. Prenant en effet en compte
une hausse du PIB américain meilleure
que prévue au premier trimestre 2019,
le FMI table sur une croissance améri-
caine de 2,6 % (+0,3 point) cette année,
mais elle devrait retomber à 1,9 % en
2020. Pour le Canada, le FMI anticipe
une croissance du PIB tombant à 1,5 %
cette année, contre 1,9% en 2018. L’éco-

nomie canadienne retrouverait le
rythme du 1,9 % en 2020.

Éviter les tarifs douaniers
Le FMI a exhorté les États-Unis et leurs
partenaires commerciaux à ne pas cé-
der à l’habitude de recourir à des tarifs
douaniers punitifs et à coopérer. « Il est
essentiel que les droits de douane ne
deviennent pas un outil pour cibler les
déséquilibres commerciaux bilatéraux

Une croissance mondiale
« léthargique et précaire »
Le climat politique incertain dans le monde mine les prévisions du FMI

AGENCE FRANCE-PRESSE
À SHANGHAI

Le géant chinois des télécoms Huawei a
indiqué mardi qu’il allait supprimer plus
de 600 emplois aux États-Unis à la suite
de « la réduction des opérations » cau-
sée par les sanctions de Washington.

Les licenciements auront lieu dans la
filiale de recherche et développement
Futurewei Technologies, dont le siège
se trouve au Texas, d’après un commu-
niqué de Huawei reçu par courriel. 

D’après l’agence Bloomberg, Futu-
rewei emploie plus de 750 personnes.
Le groupe emploie plus de 180 000
personnes au total dans 170 pays.
« Des décisions comme celle-ci ne
sont jamais faciles à prendre. Des em-
ployés admissibles se verront offrir
des indemnités de départ », déclare
le communiqué.

Washington accuse Huawei de travail-
ler avec le gouvernement chinois et ses
services de renseignement et de poser
ainsi des risques pour la sécurité natio-
nale américaine, ce que Huawei dément.

En mai, dans un contexte de guerre
commerciale entre Pékin et Washing-
ton, M. Trump a signé un décret visant
principalement Huawei, l’empêchant
de fait de commercer avec les entre-
prises américaines, bien qu’une licence
temporaire ait été délivrée peu après.

Après un sommet entre le président
américain et son homologue chinois, Xi
Jinping, à Osaka fin juin, le gouverne-
ment a toutefois desserré quelque peu
l’étau en permettant à des entreprises
américaines de vendre des puces élec-
troniqu es à Huawei,  à condition
qu’elles ne présentent pas de danger
pour la sécurité nationale.

Huawei, qui a pris une tête d’avance
sur ses concurrents dans la nouvelle
génération de technologie de télécom-
munications 5G, n’a pas le droit de met-
tre en place des réseaux l’utilisant aux
États-Unis, et le gouvernement Trump
tente de convaincre ses alliés de lui im-
poser les mêmes restrictions.

Le Washington Post a par ailleurs rap-
porté cette semaine que Huawei a se-
crètement aidé la Corée du Nord à bâtir
et à entretenir son réseau de téléphonie
mobile. Si ces faits étaient confirmés,
Huawei, qui utilise des technologies
américaines dans ses composants,
pourrait avoir enfreint les limites impo-
sées par Washington aux exportations
vers le régime de Pyongyang.

Huawei abolit 600
emplois aux États-Unis

AGENCE FRANCE-PRESSE
À NEW YORK

GAFA

Washington lance une
enquête sur les pratiques
des géants de la tech

Le FMI a exhorté
les États-Unis et
leurs partenaires
à ne pas céder 
à l’habitude de
recourir à des
tarifs douaniers
punitifs.
MOHD RASFAN
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ou bien se substituer au dialogue et for-
cer aux réformes », affirme le Fonds.

«Il faut espérer que la Chine et les
États-Unis règlent rapidement leurs dif-
férends», a déclaré Gina Gopinath. «Il y
a un grand besoin de coopération mon-
diale», a-t-elle ajouté, citant «les ques-
tions pressantes qui sont à régler comme
le changement climatique, la taxation in-
ternationale et la cybersécurité».

Pour la seule zone euro, la prévision
des économistes du FMI reste inchan-
gée, à +1,3%. «La croissance de la zone
euro devrait s’accélérer d’ici la fin de
l’année et jusqu’en 2020, car la demande
extérieure s’améliore et les facteurs tem-
poraires continuent de s’estomper »,
commente le FMI. Mais « les risques
d’un Brexit sans accord ont augmenté»,
a ajouté l’économiste en chef, quelques
heures seulement après que Boris John-
son, l’un des plus ardents défenseurs de
la sortie du Royaume-Uni de l’Union eu-
ropéenne, a été désigné pour devenir le
prochain premier ministre du pays.

Le Fonds a également invité les pays
avancés à poursuivre leur politique mo-
nétaire accommodante, compte tenu
notamment des pressions «désinflatio-
nistes ». Celles-ci peuvent par ailleurs
alourdir le poids du remboursement de
la dette des pays emprunteurs.

La prévision 2019 de la Chine a été
abaissée (-0,1 point) à 6,2 %, une révi-
sion « reflétant en partie les tarifs
douaniers américains sur les marchan-
dises chinoises », a relevé Mme Gopi-
nath. « Les effets négatifs de la hausse
des droits de douane et l’affaiblisse-
ment de la demande extérieure ont
exercé une pression supplémentaire
sur une économie déjà en plein ralen-
tissement structurel », a souligné le
rapport, exhortant le pays à réduire sa
forte dépendance à l’endettement.

Si, globalement, les risques écono-
miques augmentent, « la perspective
d’une récession n’est pas dans notre
scénario », a rassuré l’économiste
du Fonds.

Profit en hausse 
pour Rogers

TORONTO — Rogers Communications a
affiché mardi un bénéfice du
deuxième trimestre de 591 millions,
ou 1,15 $ par action (de 1,16 $ après
ajustements), en hausse de 10 % par
rapport à la même période l’an der-
nier. Le géant torontois des télécom-
munications a vu ses revenus atteindre
3,78 milliards au plus récent trimestre,
un chiffre d’affaires en hausse de 1 %
par rapport à celui de 3,76 milliards
l’an dernier. Les revenus des divisions
sans fil et de câblodistribution ont pro-
gressé, mais ceux de la plus petite divi-
sion des médias ont diminué de 3 % —
essentiellement en raison de la vente
des activités d’édition en avril.
La Presse canadienne

Les autori-
tés améri-
caines sem-
blent cibler
les sociétés
comme 
Google, 
Facebook  
ou Amazon,
dominantes
dans leurs
marchés 
respectifs

neurs » qui ont « exprimé des inquié-
tudes sur les services de recherche, sur
les réseaux sociaux et sur les plate-
formes de commerce en ligne».

Compétition nécessaire
«Sans la discipline d’une compétition si-
gnificative, les plateformes numériques
peuvent employer des moyens qui ne ré-
pondent pas aux demandes des consom-
mateurs», a commenté Makan Delra-
him, en charge des questions antitrust au
département américain de la Justice.

Élus et régulateurs américains de la
concurrence fourbissent depuis plu-
sieurs mois déjà leurs armes contre les
géants technologiques, accusés d’être
trop puissants, voire monopolistiques.
La commission judiciaire de la Chambre
des représentants avait ainsi annoncé
début juin l’ouverture d’une enquête sur
« la concurrence sur le marché numé-
rique», affirmant qu’un «petit nombre
de plateformes dominantes et non régu-
lées ont un pouvoir extraordinaire dans
le commerce, la communication et l’in-
formation en ligne».

180 000
C’est le nombre de personnes
qu’emploie Huawei dans le monde.



ÉCONOMIE B 5

LEDEVOIR //  LE MERCREDI 24 JUILLET 2019

LA PRESSE CANADIENNE

La société d’investissement BC Partners
a conclu une entente de 5,2 milliards
pour acquérir une participation majori-
taire dans la société de services de sécu-
rité montréalaise GardaWorld, ont an-
noncé mardi les deux entreprises.

BC Partners, établie à Londres, ob-
tiendra une participation de 51 % dans
la société, tandis que le chef de la direc-
tion de GardaWorld, Stéphan Crétier,
et d’autres membres de l’équipe de di-
rection détiendront le reste.

Évoquant « la plus importante ac-
quisition privée de l’histoire du Ca-
nada », BC Partners acquiert sa parti-
cipation des mains de Rhône Capital,
qui avait de son côté acheté sa partici-
pation auprès d’Apax Partners LLP en
mai 2017. 

Présente dans Garda depuis 2016,
Rhône augmentait alors sa participa-
tion dans Garda à 61 % après dilution.

Fondée par M. Crétier en 1995, Gar-
daWorld déploie des camions blindés
et du personnel de sécurité pour pro-
téger des clients allant des institu-
tions financières de New York aux
ambassades africaines, en passant
par les aéroports canadiens.

GardaWorld se présente comme la
plus grande entreprise de sécurité pri-
vée au monde. Elle emploie 92 000
personnes dans 46 pays. 

« GardaWorld a beaucoup évolué de-
puis ses modestes débuts il y a environ
25 ans, lorsque j’ai lancé cette entre-
prise avec 25 000 $ provenant d’une
hypothèque de second rang sur ma
maison », a rappelé Stéphan Crétier.

Avec Le Devoir

SÉCURITÉ

GardaWorld
change 
de mains
BC Partners évoque
« la plus importante
acquisition privée de
l’histoire du Canada »

ÉRIC DESROSIERS
LE DEVOIR

Les députés de l’Assemblée nationale
française ont entériné mardi le traité
de libre-échange entre le Canada et
Union européenne, mais au terme d’un
débat houleux et par une marge plus
serrée que prévu.

Programmé au creux de l’été, puis re-
tardé d’une semaine après une première
séance d’une dizaine d’heures de vifs
débats, le vote sur l’Accord économique
et commercial global (AECG) entre le
Canada et l’Union européenne s’est fi-
nalement conclu par 266 voix pour, 213
voix contre et 74 abstentions. Rejetée
par la quasi-totalité de l’opposition de
gauche comme de droite, l’entente a
soulevé des réticences jusqu’au sein du
parti présidentiel, La République en
marche, dont 52 députés se sont abste-
nus et 9 ont voté contre. Une contesta-
tion jamais vue depuis l’élection d’Em-
manuel Macron en mai 2017.

CETA ou Greta
Les opposants à l’AECG (appelé CETA
en France, selon son acronyme anglais)
en ont entre autres contre l’entrée d’ex-
portations agricoles canadiennes dont
les normes sanitaires seraient infé-
rieures à celles en vigueur en Europe.
On en a, par exemple, contre l’épandage
de certains pesticides dans les champs,
contre l’utilisation d’antibiotique et de
moulées fabriquées à partir de sous-
produits animaux (sang, gras et poil)
dans l’élevage des porcs et des bœufs, et
plus généralement contre l’hostilité
d’Ottawa à l’égard du principe de pré-
caution. On a peur aussi de l’impact que

pourrait avoir sur la souveraineté des
gouvernements le mécanisme de règle-
ment des différends qui permettrait à
un investisseur étranger qui s’estime
discriminé de poursuivre un État devant
un tribunal spécial (RDIE). D’autres ju-
gent contradictoire qu’à l’heure de la
lutte contre les changements clima-
tiques, on veuille encourager le com-
merce entre des marchés séparés par
6000 kilomètres.

La fondation de l’ex-ministre de la
Transition écologique, Nicolas Hulot, a
dénoncé mardi « une décision incom-
préhensible au regard du faisceau de
menaces mises au jour ». « Greta ou
CETA, il faut choisir ! » s’est exclamé
dans Les Échos le député François Ruffin,
du groupe La France insoumise, surfant

sur le hasard qui a voulu que l’Assemblée
nationale française reçoive le même jour
la visite de l’égérie de la lutte contre les
changements climatiques, la Suédoise
Greta Thunberg.

« Oui à Greta, oui au CETA », a rétor-
qué Jean-Baptiste Lemoyne, secrétaire
d’État du ministre des Affaires étran-
gères, avant de promettre que « nous
serons très vigilants dans la mise en
œuvre de cet accord ». « Il y a eu beau-
coup de mythes autour de ce texte », a
commenté pour sa part une autre Sué-
doise, la commissaire européenne au
Commerce, Cecilia Malmström.

Fruit d’une négociation qui a duré plus
de sept ans, l’AECG est qualifié par les
experts de traité de libre-échange de
nouvelle génération, notamment parce

LIBRE-ÉCHANGE CANADA-UNION EUROPÉENNE

Adoption de l’accord plus 
serrée que prévu à Paris

GÉRARD BÉRUBÉ
LE DEVOIR

Pour l’instant seule dans la course, Air
Canada apporte la meilleure valeur
pour les actionnaires et la garantie la
plus élevée pour le maintien des em-
plois. Transat A.T. ajoute qu’en cas de
statu quo, la capacité d’atteindre son
plan stratégique exigerait du temps et
comporterait des risques importants.

La circulaire de sollicitation accompa-
gnant l’offre de 520 millions d’Air Ca-
nada, soit 13 $ l’action de Transat, a été
déposée mardi. Le voyagiste intégré y
consacre de larges chapitres à la chrono-
logie des événements. Ainsi, l’approche
d’Air Canada s’est faite le 5 octobre
2018, suivie du dépôt d’une proposition
non contraignante le 13 décembre. Le
transporteur a révisé une première fois,
à la baisse, son offre potentielle, le prix
ayant été ramené à 11,50 $ en raison no-
tamment de résultats financiers déce-
vants, d’une correction à la baisse des
perspectives du voyagiste et d’une « ré-
duction importante » de sa position de
trésorerie au cours des premiers mois de
2019. Transat venait de rater ses cibles
au terme de l’exercice clos le 31 octobre
2018. Il indiquait alors que « la capacité
de réaliser son plan stratégique et d’at-
teindre les résultats prévus nécessiterait
plusieurs années et comporterait des
risques importants ». Pour sa part, le
premier semestre clos le 30 avril s’est
soldé par une perte de 44,8 millions,
contre un bénéfice de 7,9 millions un an
plus tôt. La trésorerie et les équivalents
se chiffraient à 796 millions, contre
903 millions au 31 octobre 2018.

Mach se manifeste
Dans l’intervalle, Groupe Mach a mani-
festé son intérêt au début de janvier, pour
envoyer sa lettre d’intention non contrai-
gnante le 7 février. Le promoteur immo-
bilier concoctait alors une offre entre 8,50
et 9,50$ l’action. Quelques jours plus
tard, la direction de Transat recevait éga-
lement un appel intéressé d’un groupe
ayant des opérations internationales, un
dossier qui n’évoluera que peu ou prou.
La Financière Banque Nationale, conseil-
ler financier de Transat, concluait rapide-

ment à une proposition de Mach inadé-
quate et ne reflétant pas la valeur fonda-
mentale de l’entreprise convoitée. Mach
haussera son prix à 9-10,50$, pour le fixer
ensuite à 10$, peut-on lire.

Puis, le 30 avril dernier, Mach remet-
tait sa proposition directement à plu-
sieurs actionnaires, forçant le président
et chef de la direction de Transat à ef-
fectuer une sortie publique. Craignant
une fuite d’information Jean-Marc Eus-
tache, annonçait alors, avant l’assem-
blée des actionnaires, que des discus-
sions préliminaires étaient en cours. En
Bourse, l’action de Transat bondissait
du coup à 8,29 $, contre 5,67 $ la veille.

Les discussions avec Mach ont été sus-
pendues le 6 mai. Trois jours plus tard,
Air Canada accouchait d’une deuxième
proposition augmentant le prix à
12,50 $, la proposition définitive à 13 $
l’action venant le 12 mai. Mach a donné
dans la surenchère le 4 juin, publiant un
communiqué dans lequel le prix de 14 $
était avancé et alimentant une poussée
de l’action de Transat à 14,19 $ en
Bourse. L’envoi d’une lettre d’intention
a suivi, le 13 juin. La lettre renfermait

Transat A.T. promeut 
l’offre d’Air Canada

Le vote français
sur l’accord de 
libre-échange
entre le Canada
et l’Union
européenne 
s’est finalement
conclu par 266
voix pour, 213
voix contre et 74
abstentions.
STEPHANE DE

SAKUTIN AGENCE

FRANCE-PRESSE

qu’il ne se limite pas à la réduction
presque totale (98%) des tarifs sur les
produits, mais porte aussi sur le com-
merce des services, la mobilité de la
main-d’œuvre ou encore la coopération
réglementaire.

Conclu avant la tenue de la Confé-
rence de Paris sur le climat, le traité
s’est vu par la suite annexer des textes
interprétatifs dans lesquels le Canada
et l’UE réaffirment notamment leur
droit « d’établir leurs propres niveaux
de protection de l’environnement »,
s’engagent à « assurer des niveaux éle-
vés de protection du travail » et décla-
rent, plus généralement, ne pas avoir
cédé « le droit des gouvernements de
réglementer dans l’intérêt public ».

Pressé par la France et les autorités
européennes de donner encore plus de
garanties en la matière, le ministre ca-
nadien du Commerce international,
Jim Carr, a envoyé au début du mois
une lettre à son homologue français,
Jean-Baptiste Lemoyne, dans laquelle
le Canada se disait d’accord avec l’idée
d’accorder aux gouvernements un
« veto climatique » qui leur permettrait
de stopper les poursuites devant le tri-
bunal spécial de l’AECG qui viseraient
des mesures écologiques.

Entré provisoirement en vigueur de-
puis bientôt deux ans, à l’exception no-
tamment de son tribunal spécial, l’ac-
cord semble avoir surtout profité
jusqu’à présent aux entreprises euro-
péennes, qui ont vu, l’an dernier, leurs
exportations augmenter de 9,5% au Ca-
nada contre une hausse de 7 % dans le
sens inverse.

De « compétence mixte » en Europe,
l’AECG doit y être ratifié par 38 Parle-
ments nationaux, Chambres hautes et
Parlements régionaux dans les 28 pays
membres de l’UE pour obtenir l’appui
unanime requis. À peine 13 pays ont
rempli cette condition jusqu’à présent,
dont l’Espagne et le Royaume-Uni. Le
Sénat français doit adopter à son tour
l’entente pour que le nom de la France
soit ajouté à la liste. Le Monde rappor-
tait mardi que l’Italie, avec son gouver-
nement populiste, était le pays le plus
susceptible de tout bloquer.

De l’autre côté de l’Atlantique,
Ottawa et Québec ont ratifié l’entente
en 2017.

plusieurs conditions, dont l’obtention
d’un financement de 120 millions ve-
nant d’Investissement Québec, et ne
contenait aucun engagement de sou-
tien ni de preuve d’un niveau de liqui-
dité suffisant pour mener à bien la trans-
action, souligne à quelques reprises
Transat, une position que le voyagiste
maintient depuis. Mach s’est retiré.

Dans sa circulaire, Transat dit de la
transaction avec Air Canada qu’elle est
«made in Quebec». Qu’elle repose sur
l’intention du transporteur de préserver
les marques Transat et Air Transat et de
maintenir le siège social montréalais,
sans qu’on puisse y lire toutefois un enga-
gement ferme. Le voyagiste ajoute qu’elle
représente la meilleure possibilité de
maintenir les emplois à long terme […],
«notamment les pilotes, les mécaniciens
et les agents de bord», ces employés re-
présentant 3050 des 5000 emplois que
compte Transat. Au demeurant, l’enga-
gement d’Air Canada sur la question des
emplois couvre une période de 12 mois
suivant l’heure de prise d’effet.

Le vote doit se faire lors d’une assem-
blée des actionnaires fixée au 23 août. Si
elle va de l’avant, la transaction devrait
être réalisée au début de l’an prochain,
avec une date butoir fixée au 27 juin
2020. L’offre est conditionnelle à l’ob-
tention d’au moins les deux tiers des ac-
tions visées et prévoit, le cas échéant,
un retrait de Transat de la cote de la
Bourse de Toronto.

Le vote sur l’offre d’Air Canada doit se faire lors d’une
assemblée des actionnaires de Transat A.T. fixée au 23 août.
DANIEL SLIM AGENCE FRANCE-PRESSE

35 millions pour les dirigeants

Si elle va de l’avant l’offre d’Air Canada permettra à
23 hauts dirigeants, administrateurs ainsi qu’à d’au-
tres cadres du voyagiste québécois de se partager
une somme d’au moins 35,1 millions en échange des
actions de la société mère d’Air Transat ainsi que des
autres instruments financiers, comme des options et
autres unités sur des titres, qu’ils détiennent. À ce
montant il faut ajouter des indemnités de départ to-
talisant près de 9,76 millions qui pourraient être oc-
troyées aux cinq principaux dirigeants si on leur
montre la porte une fois la transaction conclue.

Le président et chef de la direction de Transat A.T.,
Jean-Marc Eustache, est admissible à recevoir près
de 11,7 millions, soit 5,55 millions pour ses actions
détenues et 6,1 millions en échange d’options et
d’autres primes. Il aurait également droit à une in-
demnité de 5,5 millions s’il quitte l’entreprise. À cela
s’ajouterait un traitement de 15,6 millions pour la re-
traite du dirigeant de 71 ans figurant parmi les fonda-
teurs de l’entreprise créée en 1987. Philippe Sureau,
un autre des cofondateurs, pourra toucher plus de
4,5 millions — le deuxième montant en importance
qui serait versé dans la foulée de la transaction.
La Presse canadienne
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Chaleur de rigueur : le peloton du Tour
de France a pédalé sous la canicule,
mardi, dans la 16eétape gagnée au sprint
à Nîmes par la petite fusée austra-
lienne, Caleb Ewan, vainqueur pour la
deuxième fois depuis le départ.

En cette première journée de très
grosse chaleur (37 à 40 degrés), le
maillot jaune, le Français Julian Alaphi-
lippe, et les autres coureurs ont pour-
tant roulé à bonne allure, pour éviter
toute mésaventure.

Comme prévu, la victoire d’étape
s’est jouée au sprint, revenant pour la
deuxième fois depuis le départ à Ewan,
l’Australien au gabarit atypique (67 kg
pour 1,65 m), un néophyte qui court le
Tour pour la première fois. Déjà vain-
queur mercredi dernier à Toulouse, il
s’est imposé à l’Italien Elia Viviani et
au Néerlandais Dylan Groenewegen.
Le maillot vert, le Slovaque Peter Sa-
gan, a pris la 4e place.

Le podium du général est lui resté
inchangé, avec Alaphilippe toujours
en tête, suivi du Britannique Geraint
Thomas et du Néerlandais Steven
Kruijswijk.

Mais plusieurs chutes se sont pro-
duites qui ont jeté au sol notamment
le vainqueur sortant, le Gallois Ge-
raint Thomas, reparti très vite, puis le
Danois Jakob Fuglsang, contraint à
l’abandon.

Par coïncidence, tous deux étaient
déjà tombés à l’entame du Tour, dès la
première étape. Thomas a même chuté
une deuxième fois, sur la route de Saint-
Étienne. Par chance pour le Gallois, il
semble s’en tirer sans trop de dom-
mages, un coude gauche éraflé et sans
doute quelques contusions dans le dos.

« Rien de grave apparemment », a
déclaré son directeur sportif Nicolas
Portal, qui s’est voulu rassurant.

Mais, à l’inverse de l’année passée
quand il n’avait connu aucune em-
bûche avant de triompher à Paris, Tho-
mas accumule les pépins cette année,
si l’on rajoute à la liste sa chute du Tour
de Suisse mi-juin.

CYCLISME

Tour de
France :
Ewan sort
vainqueur
d’un four

LA PRESSE CANADIENNE
À GWANGJU

Vingt-quatre heures après la conquête
de l’or de la Canadienne Maggie Mac-
Neil à la piscine, sa compatriote Kylie
Masse a défendu son titre mondial
avec succès au 100 mètres dos.

Masse a triomphé dans sa spécialité
en 58,6 secondes, mardi, aux Cham-
pionnats du monde de natation de
Gwangju, en Corée du Sud. Elle n’est
que la deuxième athlète au pays à obte-
nir deux médailles d’or à deux Mon-
diaux consécutifs, après le regretté Vic-
tor Davis, de Guelph, en Ontario.

«C’est un sentiment incroyable», a dit
celle qui s’entraîne à l’Université de To-
ronto sous la tutelle de Linda Kiefer et
Byron MacDonald. «C’était l’un de mes
objectifs ici. Je suis vraiment satisfaite.
Je ne pouvais demander rien de plus. »

L’Australienne Minna Atherton a fini
deuxième à 0,25 seconde de Masse, de-
vant l’Américaine Olivia Smoliga. Tay-
lor Ruck, de Kelowna, en C.-B., a fini au
pied du podium.

L’Américaine Kathleen Baker, la dé-
tentrice du record mondial dans cette
épreuve, a terminé sixième après s’être
retrouvée à égalité en tête au virage.

« Je savais que ce serait une course
difficile, a confié Masse. Le peloton est
tellement fort ; j’ai simplement essayé
de me concentrer sur mon couloir et de
m’en tenir à ma stratégie. Après le vi-
rage, je me suis donné le momentum et
la vitesse pour terminer les 25 derniers
mètres comme je le voulais. »

La nageuse de LaSalle, en Ontario,
avait aussi enlevé les honneurs du 100m
dos aux Mondiaux de 2017, ainsi que
le bronze aux Jeux olympiques de Rio
de Janeiro en 2016. Elle est consciente
qu’elle sera la cible en prévision des
Jeux olympiques de Tokyo en 2020,
mais a assuré qu’elle ne reculera de-
vant aucun défi.

« Je veux continuer de m’améliorer.
J’aimerais être plus vite ; c’est mon ob-
jectif », a dit Masse.

Il s’agissait de la deuxième médaille
d’or du Canada en autant de jours aux
Mondiaux. MacNeil a gagné le 100
mètres papillon lundi.

Par ailleurs, l’Italienne Simona Quada-
rella a profité de l’absence de la cham-
pionne en titre du 1500m libre, l’Améri-
caine Katie Ledecky, pour s’adjuger la
victoire sur la distance en 15’40’’89 —
bien au-delà du record du monde de
Ledecky de 15’20’’48.

Un peu plus tôt mardi, la nageuse
étoile américaine s’est retirée de la fi-
nale en raison d’un malaise. Ledecky a

NATATION

Reine incontestée du 100m dos
Kylie Masse procure une seconde médaille d’or au Canada aux championnats mondiaux

aussi déclaré forfait pour les qualifica-
tions du 200 m libre.

L’Allemande Sarah Köhler a obtenu
l’argent, devant la Chinoise Wang
Jianjiahe. 

Quant à elle, la Torontoise Penny
Oleksiak s’est qualifiée pour la finale
du 200 m libre en terminant septième
de sa série en demi-finales.

« Je me sentais très bien au début et je
l’ai un peu échappé par la suite, a expli-
qué Oleksiak, qui a mené sa demi-fi-
nale pendant les 150 premiers mètres.
J’ai travaillé sur ma première moitié de
course pour toutes mes épreuves. Je
dois encore gagner en confiance. »

Sun, encore dans la controverse
Sun Yang est de nouveau au centre
d’une controverse aux Mondiaux de
natation. Cette fois-ci, bien malgré lui.

Sun a remporté le 200 m libre mardi
soir, après que le Lituanien Danas Rap-
sys eut terminé premier avant d’être
disqualifié pour avoir commis un faux
départ.

Le nageur chinois a fini deuxième,
mais a reçu la médaille d’or après que
Rapsys eut célébré sa victoire dans la
piscine.

Sun a semblé surpris, se cachant le vi-
sage avec ses deux mains, mais il s’est
rapidement assis sur la corde délimi-
tant son couloir et a levé ses deux bras
vers le ciel — sous un concert d’applau-
dissements et de huées.

Sun a de nouveau été ignoré par ses ad-
versaires sur le podium. Scott a gardé ses
mains derrière son dos et refusé de ser-
rer la main de Sun, demeurant dans son
coin alors que les autres médaillés rejoi-
gnaient Sun sur la plus haute marche
du podium pour les photographes.

Sun, qui a purgé une suspension de
trois mois pour dopage en 2014, a ob-
tenu l’autorisation de participer aux
Mondiaux de Gwangju à la suite d’une
audience devant le Tribunal arbitral du
sport en septembre qui menaçait sa
carrière.

Avec l’Associated Press

L’Ontarienne Kylie Masse a devancé sa plus proche adversaire d’un quart de seconde au 100m dos. 
LEE JIN-MAN ASSOCIATED PRESS

Kylie Masse
n’est que la
deuxième
athlète 
au pays 
à obtenir
deux
médailles
d’or à deux
Mondiaux
consécutifs,
après le
regretté
Victor Davis
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sav-media L'écran roi 18h55 Science Pensées Encore plus L'ère robots Réparer nature 21h20 Prof Saviez-vous Couple nerds Couple nerds Question santé Question santé uniVERT urbain
ÉVASION Bienvenue au camping Une folle journée / Amsterdam Fan-touriste / Agatha Christie 99 envies d'Évasion Des trains..autres Avis de voyageurs Hotel 

TFO Maxi/ Mirette S.O.S.!/ Métiers Les sapiens Top!/ Top! ONFR+/ ONFR+ BRBR M (2017) Sara Forestier. 22h40 Rideau Failles/ Mallette GARDE À VUE (1981) 
Cinépop 17h15  LA PROMESSE (2001) 19h20 LE BROUILLARD (2005) Tom Welling. SALT (V.F.) (2010) Angelina Jolie. 22h40 LES ANGES MANGENT AUSSI DES FAYOTS (1973) 
SÉcran 17h00 OPÉRATION INFILTRA... 19h15 1991 (2018) avec Jean-Carl Boucher, Sandrine Bisson. CIBLE 22 (2018) Mark Wahlberg. 22h35 LA MORT T'IRA SI BIEN... (2018) Cinéma 
Planète Energy Observer Puissante planète L'enquête de ma vie Faites entrer l'accusé Requiem pour le rêve Américain Globe cooker 
MATV Zone Boréale Enfin l'été! Fantasia Fantasia Ma curieuse cité Vue sur Relève Mille visages Mon Île Enfin l'été! Ma curieuse cité CurieuseCité 
CBC CBCNews JFL: Gags Kim's Coronation St. The Great British Baking Show Burden of Truth CBC News: The National CBCNews CBC Music Coronation St. 
CTV CTV News Montreal eTalk The Big Bang Love Island MasterChef / King of the Crabs Match Game CTV National News Montreal 0h05 Daily S. 
GBL Global National Global News E.T. Canada Ent. Tonight Private Eyes / Tex Therapy Big Brother The InBetween Global News 23h35 The Late Show 
ABC News News Local 22 News Inside Edition Press Your Luck Card Sharks Match Game News 23h35 Jimmy Kimmel Live 
CBS Channel 3 News at 6:00 p.m. Evening News Ent. Tonight Love Island Big Brother S.W.A.T. / Pride News 23h35 The Late Show 
NBC 6pm News NBC News Jeopardy! Wheel Fortune Ellen's Game of Games Songland / Jonas Brothers The InBetween News 23h35 The Tonight Show 

PBS (33) PBS NewsHour Crossroads Outdoor Ancient Skies Nova / Inner Worlds Nova / Mars Amanpour and Company Business 
PBS (57) News Business PBS NewsHour Ancient Skies Nova / Inner Worlds Nova / Mars World News Amanpour and Company 

UNIS Échappe Chair de poule Web Thérapie Web Thérapie La galère Double identité Le p'tit cabaret / Valérie Roberts Hôpital vétérinaire Fous animaux 
HBO1 15h30 R&RHall Who Killed Garrett Phillips? / Part 1 Partie 1 de 2 Who Killed Garrett Phillips? / Part 2 Partie 2 de 2 21h45  Big Little Lies 22h45  Divorce 23h15 WhoKilledGarrett / Part 2 Partie 2 de 2 

AddikTV VICE (V.F.) (2015) avec Thomas Jane, Bruce Willis. Flash / Chéri, j'ai rétréci l'équipe Rêves électriques The Walking Dead (v.f.) / A Coroner / Fonce ou meurs Sons Anarchy 
TVA Sports Les partants LMB Baseball / Indians de Cleveland c. Blue Jays de Toronto (D) RAW Le TVA sports Ninja Warrior 

07/24 18h00 18h30 19h00 19h30 20h00 20h30 21h00 21h30 22h00 22h30 23h00 23h30 minuit 

Notre choix ce soir

Les dangers de se dévoiler en ligne

L’équipe derrière le documentaire The
Square, sur l’influence des réseaux so-
ciaux lors du «printemps» égyptien
poursuit son exploration des effets de
l’essor de ces plateformes en mettant
cette fois en lumière les dessous du scan-
dale Cambridge Analytica-Facebook.
The Great Hack : L’Affaire Cambridge

Analytica, Netflix

Les derniers pêcheurs

Début d’une série documentaire en six
épisodes qui permet de découvrir le quo-
tidien laborieux des derniers peuples qui
vivent de la mer de façon «tradition-
nelle» en Afrique, en Asie, en Amérique
du Sud et en Océanie. Premiers arrêts au
large du Mozambique, de Madagascar
et de la Tanzanie.
À la rencontre des peuples de la mer,

TV5, 22h

Amélie Gaudreau 
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Once Were

Brothers :

Robbie

Robertson

and The Band,

de Daniel

Roher,

deviendra 

le premier

documentaire

canadien 

à ouvrir 

le festival

CAROLINE MONTPETIT
LE DEVOIR

Si l’on en croit les films de superhéros et
de science-fiction, les femmes ne sont
pas près de diriger nos destinées. Une ré-
cente étude du Women’s Media Center
démontre en effet que 97% de ces films
produits depuis dix ans ont été dirigés
par des hommes. Les hommes y tien-
nent encore d’ailleurs majoritairement
les rôles principaux. En effet, seulement
14 % des films de science-fiction et de
superhéros comptaient une femme dans
un rôle principal solo, 55 % avaient un
homme comme acteur principal solo et
31 % comptaient deux acteurs princi-
paux, un homme et une femme.

Derrière la caméra, le déséquilibre
est encore plus apparent. Selon l’étude,
88 % des rôles les plus influents, de la
direction et de la production à l’écri-
ture des scénarios, étaient occupés par
des hommes, contre 12 % par des
femmes.

Lente correction
Quoi qu’il en soit, il semble que ce dés-
équilibre entre la représentation de
femmes et d’hommes dans cette sorte de
cinéma se corrige lentement. En effet,
des six films dirigés par des femmes au
cours des dix dernières années, cinq l’ont
été au cours des quatre dernières années.

En fait, en 2018, deux importants films
de science-fiction ont été dirigés par des
femmes, et les femmes y ont tenu des

rôles de premier plan. Il s’agit de A Wrin-
kle in Time, d’Ava DuVernay, et de The
Darkest Minds, de Jennifer Yuh Nelson.
Le premier met en vedette l’actrice Storm
Reid et le second, Amandla Stenberg. En
2017, Wonder Woman, dirigé par Patty
Jenkins, était le premier film à gros bud-
get du genre à être dirigé par une femme.

À lui seul, A Wrinkle in Time,
d’Amanda DuVernay, fait la démons-
tration de la rentabilité des produc-
tions féminines, avec un box-office gé-
nérant 100 millions de dollars unique-
ment aux États-Unis. Wonder Woman,
de Patty Jenkins, a également fait tin-
ter le tiroir-caisse avec 413 millions de
dollars au box-office américain. « Il
n’y a pas plus d’excuses pour ne pas
avoir de femmes — de toutes les races
— à la fois derrière et devant la caméra
dans le genre de la science-fiction »,
écrivent les auteures du rapport. « La
mauvaise nouvelle est que le pourcen-
tage total de films de science-fiction
dirigés par des femmes, surtout par
des femmes de couleur, est encore
désespérément bas. »

Dans son livre Space Sirens, Scien-
tists and Princesses, Dean Conrad
écrivait que le genre de la science-
fiction faisait en sorte que « les
hommes font les choses, et les
femmes les aident ». « Les films de
science-fiction présentent souvent
ce dilemme : est-ce que les femmes y
sont de vraies femmes ou seulement
des composantes d’un fantasme

masculin compliqué ? » écrivent en-
core les auteures du rapport.

Nouveaux publics
Aujourd’hui, poursuivent-elles, il est
moins rare de rencontrer des rôles de
femmes dans le cinéma de science-fic-
tion qui ne sont pas entièrement basés sur
la sexualité. Ces changements sont étroi-
tement liés au fait que la présence de per-
sonnages féminins forts peut attirer de
nouveaux publics, particulièrement chez
les jeunes, remarque-t-on, citant des sé-
ries comme Hunger Games, mettant en
vedette Jennifer Lawrence, et Divergent,
avec Shailene Woodley. «Ces films exis-
tent parce qu’Hollywood sait maintenant
que le public des jeunes filles vaut la peine
qu’on se penche sur ses besoins.»

Quant à la quasi-absence des femmes
dans les rôles clés derrière la caméra en
science-fiction, c’est surtout l’héritage
d’une longue tradition, conclut-on.
«Quand une formule fonctionne, ils la
gardent jusqu’à ce qu’elle cesse de rap-
porter de l’argent. Et la formule était: les
hommes peuvent réaliser des films de
science-fiction rentables, mais pas les
femmes.»

Heureusement, les choses semblent
pouvoir changer. « Partant d’une re-
présentation de 3 %, faire mieux ne de-
vrait pas être difficile », concluent les
auteures du rapport. En s’appropriant
la science-fiction, les femmes sortent
de l’univers fantasmagorique masculin
pour en inventer un qui leur est propre.

CINÉMA

Les femmes, 
grandes absentes 
des films de superhéros
Une étude américaine révèle que 97 % de ces films ont été dirigés 
par des hommes depuis 10 ans et que les rôles principaux féminins sont rares

En 2017, Wonder Woman, dirigé par Patty Jenkins, était le premier film à gros budget du genre à être dirigé par une femme. Le premier
rôle était aussi tenu par une femme, l’actrice Gal Gadot (sur la photo). Le film a engendré 413 millions au box-office américain. 
FRAZER HARRISON GETTY IMAGES

VICTORIA AHEARN
À TORONTO
LA PRESSE CANADIENNE

Bruce Springsteen, 
Joker et plusieurs 
biopics au TIFF

Un film montrant Joaquin Phoenix
dans la peau du Joker, un drame met-
tant en vedette Tom Hanks dans le rôle
de Fred Rogers et un film tourné lors
d’un concert de Bruce Springsteen font
partie des projets inclus dans la pro-
grammation du prochain Festival in-
ternational du film de Toronto (TIFF).

Les organisateurs ont dévoilé mardi
les premiers galas et présentations spé-
ciales pour le festival de cette année,
qui se déroulera du 5 au 15 septembre.

L’un des galas sera l’occasion de voir
le thriller psychologique très attendu
Joker du réalisateur de The Hangover
(Lendemain de veille) Todd Phillips,
mettant en vedette Joaquin Phoenix
dans le rôle du célèbre personnage de
DC Comics, et Robert De Niro dans
celui d’un animateur de talk-show qui
l’influence.

A Beautiful Day in the Neighborhood,
de Marielle Heller, sera aussi présenté
au festival. Le film met en vedette Tom
Hanks dans la peau de l’animateur
d’émission pour enfants Fred Rogers,
et Matthew Rhys, dans celle d’un jour-
naliste chargé de faire son portrait.

Bruce Springsteen aura lui aussi droit
à un gala grâce à Western Stars, de
Thom Zimny, un documentaire tourné
lors d’un concert lors duquel le musi-
cien interprète les pièces de son album
du même titre.

La semaine dernière, un autre film
sur la musique avait été annoncé par le
TIFF : Once Were Brothers : Robbie Ro-
bertson and The Band, de Daniel Roher,
qui deviendra le premier documen-
taire canadien à ouvrir le festival.

Le film de clôture sera Radioactive de
Marjane Satrapi, qui met en vedette
Rosamund Pike dans le rôle de la phy-
sicienne et chimiste Marie Curie.

Radioactive et A Beautiful Day in the
Neighborhood font partie des nom-
breux films biographiques qui figurent
dans la programmation.

On pourra aussi voir Judy de Rupert
Goold, avec Renee Zellweger dans le
rôle de la chanteuse et actrice Judy
Garland.

Films canadiens
Plus de 50 films ont été dévoilés pour
l’édition 2019 du TIFF, mardi, dont
plusieurs sont signés par des réalisa-
teurs acclamés et font déjà l’objet de
rumeurs d’Oscar.

Trois titres canadiens font partie de
la programmation dévoilée : Guest of
Honour d’Atom Egoyan, mettant en ve-
dette Luke Wilson et Rossif Sutherland
dans l’histoire d’un père et de sa fille ;
American Woman, une fiction sur les
événements entourant le groupe radi-
cal des années 1970 qui a enlevé l’héri-
tière américaine Patty Hearst, réalisée
par Semi Chellas ; et The Song of Names
de François Girard, mettant en vedette
Clive Owen dans le rôle d’un violoniste
basé aux États-Unis qui renoue avec
ses racines polonaises.
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« Notre festival, il n’est pas 
téléchargeable, heureusement ! »
Le festival Paléo tient sa 44e édition dans un contexte difficile pour les grands événements

epuis mardi, et ce, pour une 44e année,
la ville suisse de Nyon, située entre Ge-
nève et Lausanne, vibre au rythme du
grand festival musical Paléo, qui reçoit
jusqu’au dimanche 28 juillet des têtes
d’affiche majeures comme Lana Del
Rey et The Cure, en plus de faire la part
belle à toutes sortes de musiques sur
six scènes ou chapiteaux. Mais pour
une première fois en presque 20 ans,
l’événement n’affiche pas tout à fait
complet, une réalité que le président et
fondateur du festival Daniel Rossellat
espère « conjoncturelle », mais qui
s’inscrit dans un contexte où la pres-
sion est forte sur les grandes manifes-
tations culturelles.

Les médias suisses ont abondam-
ment souligné depuis quelques jours le
fait qu’environ 2000 billets étaient res-
tés invendus pour les concerts du sa-
medi et du dimanche. C’est relative-
ment peu si on prend en compte que
38 000 billets sont disponibles chaque
jour, pour un total de 230 000. Mais
pour le Paléo, c’est là une première de-
puis 2001, a expliqué M. Rossellat,

lundi, lors du point de presse tenu en
amont de l’événement pour présenter
le site ainsi que le Village du Monde,
dédié cette année au Québec.

« On reste sereins », a confié M. Ros-
sellat malgré cette tendance baissière
qu’il voit poindre depuis deux ans.
Cette année, explique-t-il, la région re-
çoit aussi la populaire et coûteuse Fête
des Vignerons — qui se tient une fois
tous les vingt ans — alors que le Cirque
du Soleil a passé trois mois à Genève
cet été. « L’offre est plus abondante et
les gens n’ont pas plus de budget argent
ni de budget temps, explique le patron
du festival, aussi maire de Nyon. On
est dans une phase de saturation, et il y
aura un ajustement dans deux ou trois
ans. »

Plus que de la musique
Dans un entretien au Devoir, Daniel
Rossellat lance une boutade aussi très
sérieuse : « Notre festival, il n’est pas
téléchargeable, heureusement ! » Se-
lon lui, la force du Paléo, c’est donc son
ancrage dans sa région, et l’expérience
qui est offerte sur le site de l’événe-
ment — l’offre alimentaire vaste et va-
riée, les quelque 8000 places assises
sur le site, l’exposition temporaire Uto-

pia 2050 menée par la Haute école spé-
cialisée de Suisse occidentale, etc.

« Je pense que certains festivals vont
souffrir, notamment ceux qui ne sont
qu’une suite de concerts, parce que la
concurrence devient importante, es-
time le patron du Paléo, soulignant le
fait que de gros acteurs comme Live
Nation ou AEG jouent du coude. D’où
l’intérêt de vraiment privilégier une ex-
périence globale pour le spectateur. »

Il faut donc que les grandes manifes-
tations musicales aient une identité
forte, selon M. Rossellat. « Ceux qui
sont moyens bons, moyens chers et
moyennement intéressants, à mon
avis ils vont avoir des problèmes. Seuls
les meilleurs vont résister, et ceux avec
des racines locales ».

Le patron du Paléo, qui a ses aises au
Québec depuis une quarantaine d’an-
nées, cite en exemple le Festivoix de
Trois-Rivières, «imaginé pour la Ville,
avec des actions communautaires.» Il es-
time aussi que des événements plus ni-
chés, comme le festival français Hellfest,
dédié au métal, s’en tireront avec plus de
facilité. À l’inverse, il trouve que certains
festivals américains pourraient être dé-
placés n’importe où sur le territoire «et ça
ne changerait strictement rien.»

PHILIPPE PAPINEAU
À NYON
LE DEVOIR

Espèce d’hybride entre Osheaga et le
Festival d’été de Québec, le Paléo est
un peu comme une grosse ville
construite au milieu d’un champ en pé-
riphérie de Nyon, mais où les gens se
reconnaissent souvent, se serrent la
main et prennent des nouvelles des
amis.

Ancré dans la région
Le Paléo, souligne M. Rossellat, de-
vient chaque année « l’occasion de voir
tout le monde ». Presque 80 % des visi-
teurs viennent soit du district de Nyon
ou des cantons voisins de Vaud et de
Genève. « Les gens ici sont extrême-
ment fiers ». Le festival vend d’ailleurs
10 000 abonnements dès le mois de
décembre, avant même que ne soit dé-
voilée la programmation. Et les bars
sur le site de l’événement sont par ail-
leurs gérés par les clubs sportifs de la
région, qui reçoivent en échange un
montant d’argent en fonction de leur
nombre de collaborateurs, de leurs
chiffres d’affaires et de la qualité de
leur kiosque.

« Il y a plein de choses qu’on ne fait
que pour le plaisir, insiste M. Rossellat,
donnant en exemple l’installation sur
le site de sculptures de métal éclairées,
faites par la compagnie Monic La
Mouche. On ne vend pas un billet de
plus en faisant un certain nombre de
choses sur ce terrain. Et je pense que si
c’était Live Nation ou une grande mul-
tinationale [qui géraient], ils coupe-
raient dans les budgets de toutes sortes
d’efforts qui ne sont pas immédiate-
ment rentables. Alors que nous, on vise
vraiment la qualité d’accueil. Ce sont
des choses qui sont en dehors des cri-
tères actuels de rentabilité. »

Le Devoir est au Paléo à l’invitation 
du festival

Espèce
d’hybride entre
Osheaga et le
Festival d’été de
Québec, le Paléo
est un peu
comme une
grosse ville
construite au
milieu d’un
champ en
périphérie de
Nyon, dans
l’ouest de la
Suisse.
FABRICE COFFRINI

AGENCE FRANCE-

PRESSE

Le président 
du festival Paléo,
Daniel Rossellat 

AGENCE FRANCE-PRESSE
À PARIS

Le Parlement français a adopté défi-
nitivement mardi l’instauration d’un
« droit voisin » au droit d’auteur au
bénéfice des agences et des éditeurs
de presse, une réforme destinée à ré-
équilibrer leurs relations avec les
géants du numérique comme Google
ou Facebook.

Cette proposition de loi, adoptée par
81 voix contre 1, par un ultime vote des
députés, est la première transcription,
dans une législation nationale, de l’ar-
ticle 15 (ex-11) de la directive euro-
péenne sur le droit d’auteur, approuvée
fin mars au Parlement européen de
Strasbourg.

« Nous pouvons être fiers d’être le
premier pays d’Europe à transposer »
cette partie de la directive, s’est félicité

le ministre de la Culture, Franck Ries-
ter, qui avait salué un « texte absolu-
ment essentiel pour notre démocratie
et la survie d’une presse indépendante
et libre ».

Meilleure rémunération
La création d’un « droit voisin » doit
permettre aux médias, comme
l’Agence France-Presse, de se faire
mieux rémunérer lors de la réutilisa-
tion en ligne de leur production par des
agrégateurs d’informations, comme
Google News ou des réseaux sociaux,
comme Facebook.

Le texte adopté exclut cependant «les
actes d’hyperlien ainsi que les mots iso-
lés et les très courts extraits d’une publi-
cation de presse » du champ de la pro-
tection du droit voisin dont la durée est
fixée à deux ans, conformément à la di-
rective européenne.

DROIT D’AUTEUR

La France instaure un « droit voisin » 
pour les éditeurs et les agences de presse

Décès du musicien 
et chanteur funk 
Art Neville
Art Neville, pianiste et chanteur
emblématique du funk de La
Nouvelle-Orléans, est décédé
lundi à l’âge de 81 ans. Sa carrière
avait démarré à l’adolescence
avec la pièce Mardi Gras Mambo,
aujourd’hui un classique des célé-
brations du Mardi gras. Au milieu
des années 1960, il fonde le
groupe The Meters, qui produira
huit albums en plus d’accompa-
gner plusieurs chanteurs. En
1977, Art s’assemble avec ses
frères Aaron, Charles et Cyril
pour créer les Neville Brothers,
dont l’album Yellow Moon de
1989, réalisé par Daniel Lanois,
se vendra à plus de 500 000 co-
pies. Les Neville Brothers étaient
par ailleurs fortement associés au
New Orleans Jazz & Heritage Fes-
tival, où ils jouaient régulière-
ment. La santé d’Art Neville dé-
clinait depuis quelques années. 
Il avait pris sa retraite de la mu-
sique en décembre dernier.
Le Devoir

EN BREF

L’adoption de cette proposition de loi
ouvre la voie à des négociations por-
tant notamment sur l’assiette et les
modalités de rémunération ou encore
sur le choix de la société chargé de la
collecte et de la gestion des fonds.

« Le montant de la rémunération […]
devra prendre en compte des éléments
tels que les investissements humains,
matériels et financiers réalisés » par les
éditeurs et les agences, ainsi que « leur
contribution à l’information politique
et générale », précise le texte qui en-
tend favoriser ainsi la qualité plutôt que
l’audience.

Les journalistes professionnels et
les autres auteurs des œuvres pu-
bliées (photographies et vidéo-
grammes inclus) auront également
droit à « une part appropriée et équi-
table » de la rémunération, indique la
proposition de loi.

[C’est]

absolument

essentiel

pour notre

démocratie 

et la survie

d’une presse

indépendante

et libre

FRANCK RIESTER

»


